
Chronologie Usine sneM

30 janvier 2008 

2007

2006

2008

2009

2010

2011

2012

Janvier 2008

2006

Avant le 6 octobre 2009

20 juillet 2011

23 mars 2009 

Avant 21 décembre 2009

Avant le 7 décembre 2011

Avant le 22 novembre 2011

Courrier aux Verts de Montreuil

Début des interrogations et courriers vers les diverses administrations (Mairie –Préfecture - Département) 

Premières photos - Dépotage sur rue des déversements de produits

Courriel aux Robins des bois (concernant Chimirec)  (Dans ce mail, Chimirec dit qu’il ne retire que l’Acide Chromique pour la SNEM) : INCOHÉRENCE 
avec le courrier du 20 octobre 2009

Envoi des résultats d’analyses du laboratoire Analytika à la Préfecture / Direction du développement local et des actions de l’état

Courrier à Madame la Maire D. Voynet Stéphane Bernard élu – signalement des dépotages en pleine rue. Copies à la préfecture + photos

Courriel au réseau juridique FNE France nature environnement (qui nous renvoie le rapport 2007 du STIIC)

Courriel au Conseiller général F. Molossi 

Envoi des résultats d’analyses au Département

Analyses pratiquées par le laboratoire ANALYTIKA
Rapport : 28 octobre 2010/26 juin 2011

2010-2011

Rapport Service Technique d’inspection des installations classées STIIC2007

Arrêté préfectoral complémentaire de novembre 2007

Arrêté préfectoral complémentaire de juillet 2012 sur les rejets de substances dangereuses

2007

Juillet 2012

Envoi A /R du formulaire de réclamation à l’encontre du fonctionnement d’une installations classées à la Préfecture/Bureau de l’environnement
-Dépotage dans la rue

RÉPONSE DE LA PRÉFECTuRE
- déplacement du lieu de dépotage.
-Le courrier dit que l’usine n’utilise pas d’acide fluorhydrique.

RÉPONSE PRÉFECTuRE:
éléments transmis par l’exploitant en cours d’instruction
Réponse de la préfecture à la Mairie de Montreuil faisant état de demandes auprès de l’exploitant 
d’analyses de rejets gazeux et de réaliser quelques aménagements de son installation.

Signalement à la Préfecture de nuisances et possible pollution.

La préfecture prend acte de la transmission du rapport ANALYTIKA (envoyé le 20 juillet 2011)

la préfecture considère que les analyses ne sont pas exploitables. 
-Rappel des autorisations successives.

10 septembre 2009

25 octobre 2009

3 décembre 2010

28 juin 2010

28 juillet 2011

1er septembre 2011

COuRRIERS à LA PRÉFECTuRE

RÉPONSES DE LA MAIRIE
Prise en compte du dossier = Enquête en cours

Le Service communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) saisi

RÉPONSES DE LA MAIRIE
Le SCHS (Service Communal de l’Hygiène et Sécurité) a envoyé un courrier à l’exploitant. 

SuIVI DE LA MAIRIE
Fait état des réponses de la SNEM qui s’engage à faire des améliorations. Liste des produits 
déversés sur la voie publique. Rien n’est dit sur l’acide Chromique.

14 avril 2009

7 mai 2009

1er juillet 2009

20 octobre 2009

COuRRIERS Au DÉPARTEMENT M Bédreddine en possession du rapport d’Analytika trans-
met ce rapport à Mme Josiane Bernard vice –présidente à l’écologie urbaine, l’environ-
nement et l’assainissement (copie de la lettre)

COuRRIERS Au DÉPARTEMENT Réponse de Josiane Bernard demandant une étude à la 
direction de la nature, des paysages et de la biodiversité.

22 novembre 2011

4 janvier 2012



2014

2015

2016

2017

2 février 2014

3 juillet 2017

3 mars 2017

Avant le 22 juin 2017 

23 juin 2017

Courrier à Monsieur le Maire transmis à la préfecture

Courriel à la DRIEE et à la Préfecture demandant les rapports.

Signalement par mail à la Préfecture que les Skydomes (trappes de désenfumage) sont à nouveau ouvertes (AR de la préfecture le 5 avril 2017)

Courriel à la DRIEE (Mme Oliveira) puis redirigé vers le Département

Courriel transmission du rapport Analytika à Mme Peltier Préfecture et demande du rapport de la visite du 6 avril 2017

3e cas de maladie grave dans la rue des Messiers

Interpellation de M. P. Bessac (Maire de Montreuil) lors d’un arpentage du quartier (riverains + représentant FCPE)

Parution du 1er article dans le Monde de Stéphane Mandard

un salarié dépose la liste des produits utilisés dans notre boîte aux lettres puis un autre salarié de la SNEM nous donne les photos du seau qui 
recueille du Sherwin (publiées dans le Parisien du 9 juillet)

Il pleut dans l’usine, nous sommes témoins ainsi que 2 élues de la Mairie dont l’élue à la Santé Riva Gherchanoc.

Visite approfondie (qui devait être inopinée) de la DRIEE (2 agents dont Madame Olivera)

Procédure de Sauvegarde sur la SNEM

Fermeture usine SNEM

Réouverture usine SNEM => 3 semaines de fermeture

Arrêté préfectoral portant mise en demeure sur 19 points dont 3 notables
 >Stockage déchets (Septembre 2017)
 >Évacuation déchets (Septembre 2017)
 >Rejets atmosphériques  (Mi-Novembre 2017)

Grande réunion à l’invitation de la préfecture en mairie
Présents : La mairie : D.Attia,R. Gherchanoc, C.Pillon, I.Dufriche, Nicolas Roux DGA, Le sous-
préfet (+1pers) , Education nationale (inspecteur académique et sa directrice de cabinet), La 
DRIEE ( Mme Olivera, +2 pers), L’ARS (3 pers), Docteur Garnier toxicologue.
N. Barrot, Claire Boland (Asso Les Buttes à Morel), A. Peugeot (FCPE), Denis Gravouil (FCPE), 
Aurélia Petit, Vincent Berhault, 1 pers de la FNE, 1 pers…

Conférence de presse en présence d’Alexis Corbière.

Juin 2017

23 juin 2017 

1er juillet 2017 

Début juillet 2017 

10 juillet 2017 

11 juillet 2017

3 août 2017 

3 août 2017 

28 août 2017 

8 août 2017

Vendredi 31 août 2017

1er septembre 2017 

PRÉLÈVEMENTS Analyses commanditées par la mairie de Montreuil à la SOCOTEC : recherche benzène et formaldéhyde 
dans les classes des écoles JF1-JF2 et Anne Franck

PRÉLÈVEMENTS POuR ANALYSES COMMANDITÉES PAR L’ÉTAT EFFECTuÉES PAR LE LCPP réalisés le 1er aout 2017 sur une 
durée de 1h à 3h dans les locaux et les rejets et l’air ambiant de la SNEM

ÉDITION Du RAPPORT SOCOTEC

ANALYSES COMMANDITÉES PAR LA MAIRIE (SCHS) EFFECTuÉES PAR LE LCPP : Prélèvements d’air à l’intérieur des écoles Jules 
Ferry 1 et 2 sur une durée de 24h du 30 au 31 aout 2017 et Anne Franck sur une durée de 24h du 31 août au 1er septembre 2017

du 17 au 21 juillet 2017

1er août 2017

18 août 2017

du 30 août au 1er septembre 2017

Signalement par courriel via la mairie de nuisances olfactives

COuRRIERS à LA PRÉFECTuRE Signalement par courriel de l’ouverture des Skydome (trappes de désenfumage)

RÉPONSE DE LA PRÉFECTuRE Suite à une visite inopinée --> Skydome fermés : Situation 
résolue !

La préfecture déclare ne pas avoir le rapport de contrôle des émissions atmosphériques 
demandées à l’exploitant en date du 9 avril 2014.

RÉPONSE DE LA PRÉFECTuRE qui signale :
-l’exploitant n’a pas fait la mise en conformité
-une visite d’un inspecteur le 3 sept 2015
-le rapport convient du bien fondé de notre signalement

Demande de la préfecture de mise en conformité des débouchés des deux ventilateurs 
assurant le renouvellement de l’air de l’atelier. Ne répond pas à notre question de 
nuisances olfactives à l’extérieur

Dans ce courrier la préfecture  signale une visite inopinée le 6 avril 2017
Ecarts relevés--> actions correctives dans les 3 mois (soit juillet 2017)

Plus de contacts direct avec la DRIEE (Madame Oliviera), renvoyé au service communication 
de la préfecture
Enlèvement de fûts par la société Chimirec : camion immatriculé AW953DW95 (photos)

Réunion à la l’invitation de la Mairie présents: FCPE, riverains, absents: Buttes à Morel

2 février 2014 

15 avril 2015 

26 février 2016 

23 avril 2015 

12 octobre 2015

7 avril 2015 

21 juin 2017 

5 juillet 2017 

5 juillet 2017 

7 juillet 2017 

COuRRIERS à LA PRÉFECTuRE

Courrier du Président du département Stéphane Troussel.12 juillet 2017



9 septembre 2017

11 septembre 2017

Courrier au Préfet (demandant les rapports)
Courrier au Capitaine des pompiers de Montreuil (concernant la Sécurité Incendie)

Courrier au Président du département (demandant le résultat de l’étude commandée en 2012)

2017

Rencontre avec le conseil de la SNEM (Administrateur judiciaire : Frank Michel, Exploitant : Mourad Gaham, Avocat : Maurice Colin, Consul-
tant : M Etienne Hubert)
---> Demande du collectif d’une date proche pour engager une médiation.

Les forces de l’ordre interviennent (1 Cie de CRS soit 12 camions dont un canon à eau). 
S’en suit une occupation administrative du bureau du directeur de l’école élémentaire 
Jules Ferry 1 par les parents d’élèves.
Rédaction du droit de réponse refusant les conclusions de la préfecture.

7h 30 : La police constate le blocage des entrées de l’usine, et accompagne les salariés 
(3 voitures de police +RG )
un camion de Chimirec immatriculé AW953DW95 vient chercher 5 ou 6 fûts. Il se trouve 
dans la rue haillon ouvert à 12h15 heure de sortie des enfants ! (même camion que le 5 
juillet 2017)

Communiqué de Presse Préfecture Rapport d’essai 17/10075/RG1

Rdv avec Annie Thébaut Mony

Interpellation des élus municipaux (Bessac, Dufriche) + député de la circonscription (A. Corbière) lors de la cérémonie pour les anciens 
combattants. « Monsieur le Maire nous vous attendons lundi rue des Messiers !»

Première AG au Jardin partagé, à l’invitation des Buttes à Morel et de la FCPE

11h AG

Réunion d’information vers tous les parents d’élèves des 4 écoles du secteur

11h AG

Tractage et information lors du vide-grenier des Buttes à Morel

Le Chrome 6 est soumis à la directive REACH et devient interdit d’utilisation dans l’espace Européen sauf DÉROGATION

6 septembre 2017 

7 septembre 2017 

11 septembre 2017

14 septembre 2017

8 septembre 2017 

9 septembre 2017 

2 septembre 2017

16 septembre 2017

14 septembre 2017

23 septembre 2017

17 septembre 2017

21 septembre 2017

RAPPORT PARTIEL EN ATTENTE DE RÉSuLTATS DE LA SECONDE SÉRIE DE PRÉLÈVEMENTS (période de chauffe) SOCOTEC12 septembre 2017

De l’ARS, Point sur les investigations sanitaires et environnementales menées autour de l’usine SNEM4 Septembre 2017

Blocage dès 7h30 de l’usine par les habitants, les parents d’élèves et usagers du quartierDu 4 au 6 septembre 2017 

En fin de journée réception du Point de l’ARS (analyses du 1er août par le LCPP)
(rapport d’essai 17/24/57/RG1 | usine)
Santé Publique France doit statuer sur l’opportunité de poursuivre la démarches d’investigation

4 Septembre 2017


